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 n° 274 463 du 21 juin 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. HAENECOUR 

Rue Sainte-Gertrude 1 

7070 LE ROEULX 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 février 2021, par X, qui déclare être de nationalité malgache, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 

13 janvier 2021, et de l’ordre de quitter le territoire, pris le14 janvier 2021.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 21 février 2022. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. VANWELDE loco Me F. HAENECOUR, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me D. MATRAY et Me C. PIRONT, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 13 janvier 2018, la requérante a épousé, à Madagascar, un ressortissant italien. 

 

1.2. Elle est arrivée en Belgique le 3 août 2018, munie de son passeport revêtu d’un visa de court séjour 

(type C). 

 

1.3. Le 6 août 2018, elle a introduit une demande de carte de séjour en qualité de conjointe d’un citoyen 

de l’Union européenne. 

 

Aucune carte F, consacrant son droit de séjour, n’a pu être remise à la requérante en raison des 

événements développés infra. 
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1.4. Le 12 octobre 2018, la requérante a tué son époux. Elle a été hospitalisée le même jour suite à une 

tentative de suicide. 

 

Le 6 novembre 2018, elle a été placée sous mandat d’arrêt du chef d’homicide volontaire (articles 392 et 

393 du Code pénal) et a été écrouée à la prison de Mons. 

 

1.5. Le 29 septembre 2020, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

En date du 13 janvier 2021, la partie défenderesse a pris une décision d’exclusion du bénéfice de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Motif : 

 

Qu’elle a commis un crime grave. En effet, l’intéressée a été écrouée à la prison de Mons pour homicide 

et demeure dans l’attente de son jugement. 

 

L’exposé des motifs de la loi du 15 septembre 2006 précise à cet égard, citant des extraits du Guide des 

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 

1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut de réfugié, Haut-Commissariat des Nations Unies pour 

les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, que « Dans le présent contexte, [...] un crime « grave » doit 

être un meurtre ou une autre infraction que la loi punit d’une peine très grave [...] » (Projet de loi 

modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire (sic), le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/1, p.109).( CCE arrêt 

206773 du 13.07.2018). 

 

Notons qu’il ne ressort nullement de l’article 9ter §4 de la loi qu’il soit exigé de l’administration de 

prendre en considération la dangerosité actuelle du requérant pour l’ordre public ou la sécurité 

nationale. ( CCE arrêt 206773 du 13.07.2018). 

 

Par ailleurs rappelons que l’article 55/4 de la loi précitée du 15 décembre 1980, auquel renvoie l’article 

9ter de la même loi ne prévoit pas l’existence de motifs d’exonération, d’expiation ou d’atténuation. 

(CCE arrêt 196795 du 18.12.2017). 

 

A toutes fins utiles, il ressort de l’ordonnance, rendue en procédure d’admissibilité des recours en 

cassation, n° 11.427 du 9 juillet 2015 que « pour exclure un demandeur d’asile du bénéfice de la 

protection internationale, ou pour appliquer à un étranger le régime similaire prévu à l’article 9ter, § 4 

ancien, l’instance d’asile ou l’autorité administrative n’est pas tenue de prouver au sens pénal – comme 

devrait le faire une partie poursuivante – les faits qu’elle met à charge du demandeur, mais qu’il lui suffit 

d’établir qu’il existe des raisons sérieuses de penser que le demandeur d’asile est l’auteur de faits 

justifiant son exclusion, ce qui écarte également la présomption d’innocence qui prévaut en matière 

répressive ». 

 

Les faits exposés ci-dessus montrent que la personne concernée a commis un crime grave. En 

conséquence elle est exclue du bénéfice de l’application de l'art. 9ter de la loi du 15 décembre 1980 

relative à l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers au sens de 

l'article 55/4 §1 c. 

 

Néanmoins, l’intéressée peut introduire une demande de prolongation temporaire de l’ordre de quitter le 

territoire (OQT) vu les circonstances médicales invoquées. Cette requête, accompagnée de toutes les 

preuves médicales nécessaires, doit être envoyée via l’adresse e-mail lisemarie.eloy@ibz.fgov.be, 

Service Retour volontaire de l’Office des Etrangers. Cette requête sera examinée par la « Cellule Retour 

volontaire ». 

 

1.6. Le 14 janvier 2021, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13). 
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Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

º En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

 - L’intéressée n’est pas en possession d’un visa valable. » 

 

1.7. Le 16 mars 2021, la partie défenderesse a retiré l’ordre de quitter le territoire susvisé. 

 

2. Question préalable 

 

2.1. Il ressort de l’examen du dossier administratif que le 16 mars 2021, la partie défenderesse a 

procédé au retrait de l’ordre de quitter le territoire du 14 janvier 2021, second acte contesté par le 

présent recours. 

 

2.2. Interrogées sur l’incidence dudit retrait, les parties conviennent que le recours, en ce qu’il porte sur 

l’ordre de quitter le territoire attaqué, est sans objet. 

 

Il résulte de ce qui précède que le recours est devenu partiellement sans objet et, par conséquent, doit 

être déclaré irrecevable en ce qu’il porte sur le second acte attaqué. 

 

Le Conseil examine le moyen uniquement en ce qu’il porte sur la première décision attaquée. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 7, 9ter, 55/4, 62 et 74/13 de 

la loi du 15 décembre 1980, de l’article 21 de l’arrêté royal du 21 octobre 1981 relatif à l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommé l’« arrêté royal du 

8 octobre1981 »), et du droit d’être entendu / principe audi alteram partem. 

 

3.2.1. Elle soutient, en substance, en ce qui peut être lu comme une première branche, que « L'article 

55/4 de la LSE est une disposition relative à la possibilité de refuser ou de retirer la protection 

subsidiaire à un étranger qui a commis un crime grave, à laquelle il est renvoyé par l'article 9ter §4 de la 

LSE. Il est vrai que la requérante se trouve inculpée des faits référencés, et en détention préventive aux 

fins d'être jugée. Ainsi que le c'est la partie adverse, il s'agit de la mort de son mari (regroupant). Il s'agit 

dès lors d'un fait très particulier, qui pourrait bien s'inscrire dans un contexte lui aussi tout à fait 

particulier, comme une situation de violence conjugale. Le procès de la requérante, qui se tiendra 

prochainement, permettra d'établir une vérité judiciaire quant à ce. Il n'avait donc pas lieu, à ce stade, 

de conclure que la requérante « a commis un crime grave », notamment parce qu'il existe la 

présomption d'innocence et puis aussi différente sortes de nuances quant à la participation effective, 

notamment d'un point de vue moral, de la requérante dans la mort de son mari. Par ailleurs la partie 

adverse n'étant pas tenue par un délai dans lequel elle devait prendre position à l'égard de la demande 

introduite, elle aurait pu ne pas la traiter dans l'attente de la vérité judiciaire. La notion de « crime 

grave » propre à l'article 55/4 de la LSE apparaît distinct des diverses dispositions de la même loi qui 

permette de refuser ou de retirer le séjour pour menaces à l'ordre public. Dans le cas de la disposition 

mobilisée par la partie adverse en l'espèce, il ne semble pas devoir être établi que l'intéressée 

représente, au-delà du crime commis, une menace à l'ordre public (indépendamment, ou autrement dit 

par-delà, de ce crime). Partant, il faut pouvoir apprécier avec d'autant plus de précision et de justesse le 

crime commis. Or, en l'espèce, la requérante n'a pas encore été jugée ». 

 

3.2.2. En ce qui peut être lu comme une seconde branche, elle estime « […] qu'en l'espèce, un examen 

permettant d'aboutir au constat de la proportionnalité des mesures entreprises avec l'entrave au droit 

consacré par l'article 2 et l'article 3 de la C.E.D.H n'a pas été réalisé. En effet, la situation de santé de la 

requérante n'a pas été examinée. Or, elle aurait dû l'être puisque la situation judiciaire de la requérante 

ne permettait pas, à ce stade du moins, de mobiliser l'article 9 ter §4 de la LSE renvoyant à l'article 55/4 

de cette même loi. La partie adverse a négligé de motiver à suffisance ses décisions en ayant égard à la 

situation personnelle de la requérante. […] ». 
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3.2.3. En ce qui peut être lu comme une troisième branche, elle soutient qu’« À titre subsidiaire, il doit 

être constaté une violation du droit d'être entendu/principe audi alteram partem, lequel droit s'il avait été 

respecté par la partie adverse aurait pu aboutir à une autre décision. Si la requérante avait été 

concrètement entendue sur l'intention de la partie adverse de lui refuser le séjour pour raison médicale 

avec ordre de quitter le territoire pour cette raison de « crime grave » et en mesure de faire valoir ses 

observations de manière consciente sur les intentions de la partie adverse à son égard, le résultat aurait 

été autre puisqu'il aurait pu être constaté que la requérante dispose d'une vie familiale, sociale, 

culturelle avérée sur le territoire belge ([…]) ; en particulier qu'il y a un fils en séjour régulier, en couple 

avec une française [sic]. […] ». 

 

3.2.4. En ce qui peut être lu comme une quatrième branche, elle soutient « À titre infiniment subsidiaire, 

il doit être considéré à tout le moins […] que la motivation de l'acte querellé est insuffisante et 

inadéquate. […] Dans le cas qui nous occupe, la motivation, très faible égard aux plaintes da santé de la 

requérante, ne correspond pas aux éléments du dossier, lesquels n'apparaissent pas avoir été 

suffisamment pris en considération. […] La situation du requérante n'étant pas reprise dans la décision 

querellée (de manière complète), cette dernière n'apparaît pas avoir été dûment entendue sur les 

moyens à faire valoir quant aux décisions prises à son égard (voir notamment article 62 de la loi 

susmentionnée). […] ». 

 

4. Discussion 

 

4.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle n’examiner le moyen qu’en ce qu’il vise la décision d’exclusion 

du bénéfice de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

4.2.1. Sur le reste du moyen unique, sur la première et la quatrième branches, aux termes de l’article 

9ter, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son 

identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie 

ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation 

de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

L’article 9ter, § 4, de la même loi, prévoit néanmoins que cet étranger peut être exclu du bénéfice de 

cette disposition « lorsque le ministre ou son délégué considère qu'il y a de motifs sérieux de considérer 

qu'il a commis des actes visés à l'article 55/4 ». 

 

A cet égard, le paragraphe premier de l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 1980 précise que : « § 1. 

Un étranger est exclu du statut de protection subsidiaire lorsqu'il existe des motifs sérieux de 

considérer : 

[…] 

c) qu'il a commis un crime grave ; 

L'alinéa 1er s'applique aux personnes qui sont les instigatrices des crimes ou des actes précités, ou qui y 

participent de quelque autre manière. » 

 

Il résulte de la lettre de cette disposition que rien n’empêche l’autorité administrative, qui est saisie d’une 

demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, d’exclure 

d’emblée un demandeur du bénéfice de cette disposition, s’il existe de sérieux motifs de croire que 

l’intéressé a commis des actes visés à l’article 55/4 précité. Dans ce cas, le Ministre ou son délégué ne 

doit pas se prononcer sur les éléments médicaux et autres contenus dans la demande d’autorisation et 

soumis à son appréciation. En effet, un tel examen se révèle superflu du seul fait de l’exclusion. 

 

4.2.2. Comme relevé supra, l’article 9ter, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, permet à la partie 

défenderesse d’exclure un demandeur du bénéfice de l’article 9ter, lorsque celui-ci a, notamment, 

commis un crime grave. 

 

L’exposé des motifs de la loi du 15 septembre 2006 précise à cet égard, citant des extraits du Guide des 

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 

1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut de réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour 

les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, que : « Dans le présent contexte, [...] un crime « grave » 

doit être un meurtre ou une autre infraction que la loi punit d’une peine très grave [...] » (Projet de loi 



  

 

 

X - Page 5 

modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au térritoire [sic], le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/1, p.109). 

Il convient de relever que l’application de cette disposition ne requiert nullement un examen quant à la 

dangerosité actuelle de la requérante pour l’ordre public ou la sécurité nationale. 

 

4.2.3. Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Dans le cadre du contrôle de 

légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas 

d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

En l’espèce, la partie défenderesse a décidé d’exclure la requérante du bénéfice de l’article 9ter de la loi 

du 15 décembre 1980, après avoir constaté que « l’intéressée a été écrouée à la prison de Mons pour 

homicide et demeure dans l’attente de son jugement » et conclu que « Les faits exposés ci-dessus 

montrent que la personne concernée a commis un crime grave ». 

 

Cette motivation, en fait, permet à la partie requérante de comprendre, à suffisance, que la partie 

défenderesse a considéré que la requérante avait commis un crime grave, au sens de l’article 55/4, §1er, 

de la loi du 15 décembre 1980, en raison de l’homicide de son époux. Le Conseil souligne qu’il n’est pas 

contesté que la requérante a commis celui-ci, ce qu’elle a spontanément admis, tel qu’il le ressort du 

mandat d’arrêt du 6 novembre 2018. En outre, ni l’article 9ter, ni l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 

1980 ne prescrivent qu’une condamnation doive avoir été prononcée pour que des motifs sérieux du fait 

que l’étranger a commis des actes visés à l’article 55/4, puissent être retenus. 

 

S’agissant de la présomption d’innocence, il ressort de l’ordonnance du Conseil d’Etat, rendue en 

procédure d’admissibilité des recours en cassation n° 11.427 du 9 juillet 2015, aux enseignements de 

laquelle le Conseil se réfère, que « pour exclure un demandeur d’asile du bénéfice de la protection 

internationale, ou pour appliquer à un étranger le régime similaire prévu à l’article 9ter, § 4 ancien, 

l’instance d’asile ou l’autorité administrative n’est pas tenue de prouver au sens pénal - comme devrait 

le faire une partie poursuivante - les faits qu’elle met à charge du demandeur, mais qu’il lui suffit  

d’établir qu’il existe des raisons sérieuses de penser que le demandeur d’asile est l’auteur de faits 

justifiant son exclusion, ce qui écarte également la présomption d’innocence qui prévaut en matière 

répressive », en telle sorte que la référence faite par la partie requérante à la procédure pénale en cours 

est sans incidence pour la prise d’une décision sur la base de l’article 9ter, § 4, de la loi précitée du 15 

décembre 1980.  

 

Partant, la première et la quatrième branches du moyen ne sont pas fondées. 

 

4.3. Sur la seconde branche du moyen, le Conseil observe qu’ayant constaté que la requérante devait 

être exclue du bénéfice de l’application de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, la partie 

défenderesse n’avait pas à se prononcer sur les éléments médicaux contenus dans la demande. 

 

Enfin, renvoyant à l’enseignement de l’arrêt Paposhvili c. Belgique, rendu en Grande chambre par la 

Cour européenne des droits de l’homme, le 13 décembre 2016, le Conseil d’Etat a jugé que « Dans [cet] 

arrêt […], la Cour européenne des droits de l’homme n’a pas considéré que l’évaluation du risque 

encouru au regard de l’état de santé du requérant devait nécessairement être effectuée par les autorités 

dans le cadre de l’examen de la demande basée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Elle a 

relevé que les autorités belges n’avaient procédé à une telle évaluation « ni dans le cadre de la 

procédure de régularisation pour raisons médicales », ni « dans le cadre [de] procédures 

d’éloignement », que « la circonstance qu’une telle évaluation aurait pu être effectuée in extremis au 

moment de l’exécution forcée de la mesure d’éloignement […], ne répond pas à ces préoccupations, en 

l’absence d’indications quant à l’étendue d’un tel examen et quant à ses effets sur la nature exécutoire 

de l’ordre de quitter le territoire ». […]. C’est donc l’absence d’évaluation par les instances nationales de 

l’état de santé du requérant préalablement à son éloignement qui a mené la Cour à conclure à une 
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violation de l’article 3 de la [CEDH]. En l’espèce, la décision contestée devant le Conseil du contentieux 

des étrangers n’était pas une décision de retour ou une mesure d’éloignement mais une décision 

d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980. Le premier juge a donc pu considérer sans violer les dispositions invoquées à l’appui du premier 

grief que l’évaluation du risque de violation de l’article 3 de la [CEDH], au regard du handicap du 

troisième requérant, devait être effectuée par la partie adverse avant de procéder à un éloignement des 

requérants. […] Par contre, la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour basée sur 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 n’impose pas d’obligation de retour aux requérants de telle 

sorte qu’elle ne les expose pas au risque de violation de l’article 3 de la [CEDH]. Le Conseil du 

contentieux des étrangers n’a donc pas rejeté le grief des requérants relatif à la violation de l’article 3 

précité pour un motif formaliste mais pour le motif licite selon lequel l’acte de la partie adverse 

n’exposait pas les requérants au risque de violation de l’article 3 de la [CEDH]. L’arrêt attaqué ne 

méconnaît dès lors pas l’article 13 de la [CEDH] » (C.E., arrêt n° 244.285 rendu le 25 avril 2019). 

 

En l’espèce, l’acte attaqué n’est plus assorti d’une mesure d’éloignement. L’argument tenant à 

reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à « un examen permettant d’aboutir au 

constat de la proportionnalité des mesures prises avec l’entrave au droit consacré par l’article 2 et 

l’article 3 de la C.E.D.H. » est inopérant. 

 

Partant, la deuxième branche du moyen n’est pas fondée. 

 

4.4. Enfin, sur la troisième branche du moyen, s’agissant de la violation du droit d’être entendu et du 

principe audi alteram partem, le Conseil rappelle que le principe audi alteram partem est « un principe 

qui impose à l'administration qui désire prendre une mesure grave contre un administré d'entendre ce 

dernier pour lui permettre de faire valoir ses observations quant à ladite mesure ; que ce principe 

rencontre un double objectif : d'une part, permettre à l'autorité de statuer en pleine connaissance de 

cause et, d'autre part, permettre à l'administré de faire valoir ses moyens compte tenu de la gravité de la 

mesure que ladite autorité s'apprête à prendre à son égard »(en ce sens, C.E., n° 212.226 du 24 mars 

2011). Le Conseil entend préciser quant à ce que l’administration « doit, à tout le moins, informer 

l'intéressé de la mesure envisagée et lui donner la possibilité de s'expliquer » (en ce sens, C.E., n° 

203.711 du 5 mai 2010). 

 

Or, s’agissant en l’espèce d’une décision d’exclusion en réponse à une demande d’autorisation de 

séjour, formulée par la requérante qui en a pris l’initiative, force est de constater que cette dernière avait 

la possibilité d’invoquer à l’appui de cette demande tous les éléments qu’elle jugeait favorables à l’octroi 

de l’autorisation sollicitée, en manière telle que la partie défenderesse n’était nullement tenue d’en outre 

l’entendre préalablement à l'adoption de la décision entreprise. A cet égard, il ressort de l’arrêt du 

Conseil d’Etat n° 243.807 du 26 février 2019 qu’« il ne s’est pas agi pour l’administration de prendre 

d’initiative une décision susceptible d’affecter défavorablement les intérêts de la partie adverse, auquel 

cas elle eût dû inviter expressément celle-ci à faire valoir au préalable son point de vue, mais d’adopter 

une décision, après avoir été saisie de la demande de la partie adverse, visant à la reconnaissance d’un 

droit dont le demandeur connaissait à l’avance les conditions légales d’octroi. En cette hypothèse, 

l’administré n’ignore pas qu’une décision va être adoptée puisqu’il la sollicite. Il est informé, lorsqu’il 

formule sa demande, des exigences légales au regard desquelles l’autorité aura à statuer et il a la 

possibilité de faire connaître, dans le cadre de sa demande formelle, les éléments qu’il juge pertinents 

pour que l’administration y réserve une suite favorable. Excepté si elle envisage de se fonder sur des 

éléments que l’administré ne pouvait pas connaître lorsqu’il a formé sa demande, l’autorité 

administrative n’est donc pas tenue, avant de statuer, de lui offrir une seconde possibilité d’exprimer son 

point de vue, en sus de celle dont il a disposé à l’entame de la procédure administrative, soit en 

rédigeant la demande adressée à l’administration. Dans une telle situation, le droit à être entendu est 

garanti suffisamment par la possibilité qu’a l’administré de faire connaître ses arguments de manière 

« utile et effective » lorsqu’il soumet sa demande à l’administration ». 

 

Par conséquent, la partie défenderesse a motivé à suffisance la décision attaquée en faisant une 

correcte application de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. En effet, la requérante ayant 

pris l’initiative d’introduire une demande de séjour pour raisons médicales, alors qu’elle était privée de 

liberté en raison d’un crime grave au sujet duquel elle a admis sa culpabilité, ne pouvait ignorer que sa 

situation pouvait amener la partie défenderesse à l’exclure du bénéfice de cette disposition légale 

qu’elle sollicitait. 
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Par ailleurs, le Conseil ne trouve au dossier aucune trace « d’une vie familiale, sociale, culturelle, 

avérée sur le territoire belge » ou d’un « fils en séjour régulier », mais relève, au contraire, le peu de 

temps passé par la requérante en Belgique avant de se voir privée de sa liberté. 

 

Partant, la troisième branche du moyen n’est pas fondée. 

 

4.5. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse a valablement et adéquatement motivé la 

décision querellée sans porter atteinte aux dispositions et principes visés au moyen. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un juin deux mille vingt-deux par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 


